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Introduction
Le débat public sur les politiques d’emploi s’est beaucoup enrichi récemment,
comme en témoigne par exemple le rapport soumis par Jean Pisani-Ferry (2001) au
Conseil d’Analyse Économique. L’importance quantitative du chômage de longue
durée a amené à réexaminer les dispositifs d’aide aux plus défavorisés. Les minima
sociaux en vigueur atteignent-ils leurs objectifs de lutte contre la grande pauvreté
en offrant un filet de sécurité décent à ceux qui se trouvent exclus durablement du
marché du travail ? Est-il possible de faire plus, ou faut-il plutôt privilégier les mé-
canismes de retour à l’emploi ? Le dispositif d’insertion du RMI joue-t-il son rôle,
ou faut-il le compléter par des mécanismes plus efficaces, comme ceux prévus dans
le Plan d’Aide au Retour à l’Emploi récemment adopté ? Le retour de la croissance
et la décrue du chômage qui l’accompagne ont montré que la reprise économique
avait ses laissés pour compte. Des aides spécifiques à l’emploi et des actions en
faveur des travailleurs les plus défavorisés restent souhaitables. De manière plus
générale, peut-on dessiner une politique fiscale et de redistribution novatrice, qui
évite les inconvénients du système actuel ? La proposition d’allocation universelle,
défendue notamment par Atkinson (1995) et Bourguigon-Chiappori (1997) a servi
à cristalliser le débat, même si elle ne se révèle pas totalement réaliste. La propo-
sition d’Allocation Compensatrice de Revenu, avancée par Godino (1999), relevait
d’une inspiration similaire, ce qui est aussi le cas du mécanisme plus modeste de
prime pour l’emploi mis en oeuvre dans le budget 2001.
De très nombreux travaux ont été menés récemment pour éclairer ces questions,
dans le cadre par exemple de l’appel d’offre Revenus d’activité, minima sociaux et
∗ Je remercie Étienne Lehmann pour les suggestions qu’il m’a faites, et Guy Laroque pour ses commentaires.
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autres formes d’aide lancé par le Commissariat Général du Plan en 1998, ou des
colloques Working poors en France, organisés par le CSERC, l’INSEE, le CGP et
l’Université d’Evry en 2000.
Sur un plan plus général, le débat s’est polarisé autour de trois grands types de
politique. La première est une hausse du montant des minima sociaux et notamment
du RMI, afin d’améliorer les conditions de vie des exclus du marché du travail. La
seconde est une hausse du SMIC qui tente d’améliorer par la loi la situation des
travailleurs les plus défavorisés, en agissant directement au niveau de la répartition
primaire. La dernière enfin est l’instauration d’une prime pour l’emploi, qui confie à
l’État le soin de subventionner les revenus d’activité des travailleurs à bas revenus,
pour favoriser ces derniers et inciter au retour à l’emploi.
Ces trois mécanismes sont plus complémentaires que substituts, tant il paraît dif-
ficile de faire disparaître complètement l’un des volets. Ils ont chacun leurs avan-
tages, mais aussi leurs effets pervers puisque la recherche d’une plus grande justice
peut affecter négativement les incitations à l’effort des agents ou leur volonté de
rechercher un emploi. Ces mécanismes en tous cas sont liés, puisque c’est con-
jointement qu’ils modifient les choix qui s’offrent aux individus et affectent les
mécanismes d’incitation et parce que leurs conséquences pour le budget de l’État
forcent à des arbitrages. Une analyse d’ensemble est donc nécessaire pour harmo-
niser ces trois politiques et déterminer les niveaux d’intervention souhaitables.
Le cadre naturel pour cette analyse nous semble être celui de la fiscalité optimale.
Divers développements théoriques peuvent alors être mobilisés pour éclairer les
choix.
L’analyse à la Mirrlees (1971) de la fiscalité optimale du revenu constitue une
première référence pour préciser les arbitrages entre la redistribution souhaitée
et le caractère inévitablement désincitatif des prélèvements nécessaires pour la
financer. Elle est pertinente également pour étudier les phénomènes de piège à
inactivité que suscitent les minima sociaux et rechercher un meilleur profilage
du bas du barème fiscal. Nous en avons présenté une application récente au cas
français dans d’Autume (2001a).
Une faiblesse apparente de l’analyse de Mirrlees est qu’elle met l’accent sur les com-
portements d’offre de travail, sans considérer explicitement la demande de travail
émanant des entreprises. En fait, divers travaux ont depuis longtemps élargi la
perspective en introduisant une fonction de production où les différentes caté-
gories de travailleurs sont imparfaitement substituables. Ces modèles distinguent
typiquement des travailleurs qualifiés et non qualifiés. Il est donc particulièrement
utile de reprendre ces analyses un peu anciennes, comme celle de Sitglitz (1982)
et F. Allen (1982), pour les relier aux travaux récents sur le sujet.
Le rôle possible du SMIC peut aussi être étudié dans un cadre général de fisca-
lité optimale. Nous nous appuierons ainsi sur les travaux de S.Allen (1987) et
Guesnerie-Roberts (1987).
n°11 - 2002 / 2
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Des travaux d’inspiration plus macroéconomique ont aussi été consacrés à l’étude
des effets des politiques redistributives sur les salaires et l’emploi. Ces travaux
se situent dans un cadre WS-PS, où le niveau des salaires est déterminé par des
négociations menées entre employeurs et syndicats. Il est alors important d’exami-
ner la manière dont la politique fiscale affecte cette détermination. Un mécanisme
d’allocation universelle peut alors retrouver des vertus. En améliorant a priori la
situation relative des travailleurs par rapport aux chômeurs, ainsi qu’en augmen-
tant la progressivité de l’impôt, l’allocation universelle incite les syndicats à se
montrer moins exigeants dans les négociations salariales, faisant ainsi diminuer
le chômage tout en maintenant les rémunérations nettes. Ce type de mécanisme,
identifié à l’origine par Malcomson-Sartor (1987) et Lockwood-Manning (1993),
a été développé récemment par Van Der Linden (1998), puis par Algan (2000),
Chéron (2000), Lehmann (2000) et d’Autume (2001b) dans des études menées pour
le CGP.
Nous tenterons d’intégrer ces différentes approches dans le cadre d’un modèle assez
simple pour qu’il puisse être étudié de manière aussi analytique que possible, mais
qui fournit néanmoins des résultats suggestifs et éclaire les mécanismes généraux
et les problèmes en jeu.
La première section est consacrée à l’exposé de ce modèle à deux catégories de
travailleurs, qualifiés et non-qualifiés. Deux versions du modèle sont considérées,
selon le mode de détermination des salaires des non-qualfiés, qui peut être con-
currentiel ou procéder d’une négociation. La seconde section examine les effets
de nos trois types de politiques : hausse du RMI, hausse du Smic et prime pour
l’emploi. La troisième section élargit le point de vue en caractérisant de manière
plus globale le champ des possibles, en termes d’optimum de premier et de second
rang.
1. Unmode`le a` deux types de travailleurs
1.1. La structure du mode`le
Nous construisons un modèle très simple pour étudier les relations entre redistribu-
tion, salaires et emploi. La production est effectuée par deux types de travailleurs :
des travailleurs peu qualifiés identifiés par l’indice 1 et des travailleurs qualifiés,
identifiés par l’indice 2. Les effectifs n1 et n2 des deux catégories sont donnés. Il
s’y ajoute un faible nombre n0 de travailleurs que l’on considère comme incapa-
bles de travailler. Nous n’entendons pas prendre en compte ici les handicapés, qui
relèvent a priori d’autres modes d’assistance, mais plutôt des chômeurs de longue
durée dont l’employabilité s’est tellement réduite qu’il leur est presqu’impossible
e´conomiepublique
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de retrouver un emploi à brève échéance. La prise en compte de ces chômeurs iné-
vitables a l’avantage, pour notre modèle, de rendre indispensable l’existence d’un
revenu minimum garanti même lorsque le marché du travail fonctionne de ma-
nière parfaitement concurrentielle et qu’il assure donc le plein-emploi des autres
travailleurs.
Chaque travailleur décide du montant de son offre de travail, L1 ou L2 en fonction
du salaire net qui lui est offert. Il est habituel se supposer que cette offre représente
le nombre d’heures de travail fournies. Nous préférons considérer, de manière plus
générale, qu’il s’agit d’un niveau d’effort choisi par le travailleur. Les salaires
unitaires w1 et w2 s’interprètent comme les salaires de base de chaque catégorie de
travailleur, et non plus seulement comme des salaires horaires. Les revenus bruts
des agents sont alors R1 = w1L1 et R2 = w2L2. Nous n’introduisons pas le capital
dans le modèle et les revenus des agents sont donc constitués de leurs seuls revenus
d’activité, éventuellement modifiés par le système d’imposition et de redistribution.
La prise en compte du capital poserait la question de son imposition, qui ne peut
être traitée de manière satisfaisante dans un cadre statique. Le capital détenu par
les agents constituant pour eux une donnée, l’imposition de son revenu n’a pas
d’effets distorsifs et revient donc à un impôt forfaitaire. La politique fiscale optimale
consisterait à n’imposer que les revenus du capital. Nous retrouvons ainsi le cadre
d’analyse dessiné par Mirrlees (1971). Le revenu des agents se décompose entre
deux éléments dont l’un, le salaire de base w, échappe à leur volonté et réflète leur
niveau de capital humain et leurs possibilités d’insertion dans le système productif,
tandis que l’autre, L, représente un choix personnel d’effort. Ce dernier dépend des
opportunités offertes à l’agent. Il est raisonnable de penser qu’il est une fonction
croissante du salaire de base après impôt. Les travailleurs moins favorisés, c’est-
à-dire ayant accès à un salaire de base faible, sont alors incités à réduire leur
niveau d’effort. Les comportements des agents ont alors pour résultat d’amplifier
les inégalités de revenu puisque la dispersion des revenus R sera supérieure à celle
des salaires de base w.
Le second principe de l’analyse de Mirrlees consiste à supposer que l’impôt ne
peut être assis que sur le revenu R, et qu’il ne peut porter sur des caractéristiques
personnelles des agents comme le fait d’appartenir à l’une ou l’autre des deux caté-
gories de travailleurs. C’est cette contrainte informationnelle qui rend impossible
la réalisation d’un optimum de premier rang. L’impôt basé sur le revenu exerce
inévitablement des effets désincitatifs sur les choix d’effort des agents. Il place
donc les autorités devant un dilemme entre justice et efficacité et les force à se
contenter de la recherche d’un optimum de second rang.
Décrivons plus précisément le comportement des agents.
Nous supposons que tous les agents ont les mêmes préférences représentées par la
fonction d’utilité suivante
n°11 - 2002 / 2
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U(c, L) = c− v(L), v(L) = b
L1+1/η
1 + 1/η
(1)
Le niveau d’utilité atteint par l’agent est déterminé par sa consommation c, égale à
son revenu net puisque nous n’introduisons pas l’épargne, diminuée de la désuti-
lité du travail. Le choix d’une telle fonction d’utilité a pour résultat d’éliminer tout
effet de revenu dans le comportement d’offre de travail, ce qui simplifie beaucoup
l’analyse sans trop la dénaturer. La fonction de désutilité du travail a une élasti-
cité constante dépendant d’un paramètre η qui représentera l’élasticité de l’offre
de travail. Ce paramètre a une grande importance puisqu’il mesure l’importance
quantitative des effets désincitatifs. Nous lui donnerons la valeur assez faible 0.2,
comme dans notre travail précédent, d’Autume (2001a). Le paramètre b est une
simple normalisation. Une hypothèse importante est que nous supposons que tous
les agents ont la même fonction d’utilité. Les différences d’effort et de revenu ne
tiennent donc pas à des différences dans les préférences des agents, mais reflètent
seulement les possibilités qui s’offrent à eux.
Les agents font face à un barème fiscal déterminant leur impôt comme une fonction
de leur revenu brut. De manière équivalente, on peut décrire le barème par la
fonction c = C(R) reliant le revenu net de l’agent, qui constituera sa consommation
c, à son revenu brut R. Nous considérons a priori le barème représenté sur la figure
1, qui constitue un système très stylisé de Revenu Minimum d’Insertion.
Figure 1 : Barème fiscal de référence
Le RMI est fixé à un niveau a et tout agent ayant un revenu brut inférieur à
a voit son revenu complété pour atteindre ce niveau. Le barème est donc plat
jusqu’au point où il atteint la diagonale. Les agents ayant un revenu supérieur
touchent un impôt proportionnel au taux t sur la partie de leur revenu qui excède
e´conomiepublique
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a. Ils bénéficient donc d’un abattement égal au RMI. Nous prendrons un tel barème
pour référence, en considérant qu’il constitue une version très simplifiée du barème
existant, qui néglige bien entendu la progressivité de l’impôt.
Formellement, ce barème s’écrit
c =
{
a si R  a
R− t(R− a) = (1− t)R+ ta si R  a
(2)
En tenant compte du fait que L = R/w, un agent touchant un salaire w choisit la
combinaison de revenu brut R et net C solution du problème
max c− v(R/w) s.c. c = (1− t)R+ ta
Les préférences de l”agent peuvent être représentées par des courbes d’indifférence
dans le plan (R,C). La solution est illustrée sur la figure 1, où le point préféré de
chaque type d’agent est caractérisé par la tangence entre le barème fiscale et l’une
de ses courbes d’indifférence. Encore faut-il vérifier que l’agent ne préfère pas ne
pas travailler et se situer au point de l’axe verticla correspondant au RMI. Formel-
lement, la solution est caractérisée par l’égalité du salaire net et de la désutilité du
travail, soit w(1− t) = v′(L), ce qui conduit à la fonction d’offre de travail
L = Ls(w(1− t)) = b(w(1− t))η (3)
Comme nous l’avons annoncé, le comportement d’offre de travail ne dépend pas
des revenus non-salariaux, c’est-à-dire ici du montant de la franchise fiscale a. Il
dépend seulement du salaire net.
La version standard du modèle de Mirrlees supposerait que les salaires w1 et w2
sont donnés de manière exogène, ce qui revient à supposer que la fonction de
production est linéaire ou encore que les deux types de travail sont parfaitement
substituables. Nous retenons au contraire une fonction de production générale, à
rendements d’échelle constants,
Y = F (n1L1, n2L2)
Les comportements de demande de travail de l’entreprise représentative interagis-
sent alors avec les offres de travail pour déterminer les salaires d’équilibre.
On clôt enfin le modèle en écrivant la contrainte budgétaire de l’État. La contrainte
budgétaire indique que l’ensemble des impôts prélevés sur les travailleurs permet de
financer le RMI versé aux agents ne travaillant pas ainsi qu’un montant exogèneG
de dépenses publiques. On peut aussi considérer, de manière équivalente, l’égalité
globale des emplois et des ressources de la nation, qui stipule que la somme des
consommations privées et des dépenses publiques doit être égale à la production
nationale :
n0c0 + n1c1 + n2c2 +G = Y
n°11 - 2002 / 2
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1.2. L’e´quilibre concurrentiel
Nous considérons en premier lieu une situation d’équilibre concurrentiel, où les
salaires w1 et w2 s’ajustent librement de manière à assurer l’emploi des n1 et
n2 travailleurs des deux types. Le système fiscal est celui que nous venons de
décrire. L’État choisit le montant du RMI a versé aux n0 chômeurs inévitables. Le
taux d’imposition uniforme t doit assurer l’équilibre des dépenses et des recettes
fiscales. L’équilibre des marchés du travail est décrit par les deux relations d’offre
de travail
L1 = b(w1(1− t))
η, L2 = b(w2(1− t))
η (4)
et par l’égalisation des salaires bruts et des productivités marginales, qui décrit le
comportement concurrentiel de demande de travail
w1 = F1 (n1L1, n2L2) (5)
w2 = F2 (n1L1, n2L2) (6)
Ces quatre relations permettent de déterminer les niveaux d’équilibre de w1, w2,
L1 et L2.
Une résolution plus précise peut être menée. La constance des rendements implique
que les productivités marginales ne dépendent que de l’intensité factorielle
k =
n2L2
n1L1
(7)
On peut d’abord éliminer l’intensité capitalistique entre les deux relations (5) pour
obtenir la frontière des prix des facteurs. Le salaire w2 est ainsi une fonction
décroisssante du salaire w1, soit
w2 = φ(w1) (8)
L’équation (5,6) permet de définir l’intensité factorielle comme une fonction crois-
sante du salaire w1, soit
n2L2
n1L1
= k¯(w1) (9)
Enfin, l’offre de travail relative ne dépend que du salaire relatif :
L2
L1
=
(
w2
w1
)η
(10)
On peut combiner ces trois relations pour obtenir la relation
n1 = n2
(
φ(w1)
w1
)η
1
k¯(w1)
(11)
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Pour un emploi qualifié n2 donné, cette relation constitue une sorte de fonction
de demande de travail non-qualifié. Une hausse de w1 diminue la demande de
travail n1 à la fois parce qu’elle pousse à substituer du travail qualiifié au travail
non-qualifié, et parce qu’elle incite les non-qualifiés à augmenter leur horaire
et leur effort L1 tandis que les qualifiés réduisent les leurs. Dans le cas présent,
le nombre de travailleurs n1 est donné. La relation (11) détermine alors le salaire
d’équilibre w∗1 , et indirectement le salaire w
∗
2 . Les hypothèses que nous avons faites
simplifient ainsi l’analyse du modèle en rendant les salaires bruts indépendants
du taux d’imposition (à condition qu’il soit commun aux deux catégories). Une
hausse de celui-ci a pour seul effet de réduire les deux offres de travail dans la
même proportion
Définissons l’utilité indirecte, hors prélèvement ou subvention forfaitaire, d’un
agent touchant un salaire net wnet :
U˜
(
wnet
)
= wnetLs
[
wnet
]
− v
(
Ls
[
wnet
])
Un travailleur de type 1 atteint alors un niveau d’utilité u1 = c1 − v(L1) =
(1− t)w∗1L1 + ta− v(L1), soit
u1 = U˜ (w
∗
1(1− t)) + ta (12)
L’égalité des dépenses et des recettes fiscales prend alors la forme suivante :
n0a+G = tn1 (w
∗
1L
s [w∗1(1− t)]− a) + tn2 (w
∗
2L
s [w∗2(1− t)]− a) (13)
Elle permet de déterminer le taux d’imposition t = t∗(a) nécessaire pour financer
un niveau donné a de RMI. Selon l’effet Laffer, les recettes fiscales augmentent
puis atteignent un maximum lorsque le taux d’imposition s’élève. Il existe donc
un maximum au niveau de RMI que la Société peut verser, et il convient bien sûr
de sélectionner le taux d’imposition minimum permettant de financer un niveau
donné de RMI, c’est-à-dire celui situé avant le maximum de la courbe de Laffer.
Mais une deuxième contrainte pèse sur le niveau du RMI. Il faut aussi qu’il ne soit
pas plus attractif que le travail pour les agents non-qualifiés. L’utilité d’un agent
au RMI étant égale au niveau a du RMI, ceci se traduit par la condition
a < U˜ (w∗1(1− t)) + ta
On constate en général que cette contrainte incitative ne permet de retenir que des
niveaux de RMI nettement inférieurs au maximum de la courbe de Laffer.
n°11 - 2002 / 2
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1.3. L’e´quilibre avec un salaire rigide des non-qualifie´s
Nous supposons maintenant que le salaire brut w1 des travailleurs non qualifiés est
fixé à un niveau supérieur au salaire d’équilibre. Ceci peut résulter de l’existence
du SMIC ou de la négociation salariale, comme nous le verrons ultérieurement. Le
salaire w2 des travailleurs qualifiés, en revanche est flexible et s’ajuste de manière
à assurer le plein-emploi des n2 travailleurs.
Exprimée en unités efficaces, l’offre de travail des non-qualifiés est
n1L
s
1(w1(1 − t)). Elle est supérieure à la demande de travail. On suppose que le
rationnement se fait sur les hommes plutôt que par des variations des heures ou
de l’effort fourni. C’est donc l’emploi n1 qui s’ajuste.
La fonction de demande de travail (11) vaut toujours, mais elle détermine main-
tenant le niveau d’emploi, disons nd1, pour un salaire w1 donné. De son côté, la
frontière des prix des facteurs détermine le salaire brut w2.
La contrainte budgétaire de l’État doit être modifiée. La prestation a s’interprète à
la fois comme une allocation-chômage ou un RMI, et est versée à un nombre de
chômeurs qui est maintenant n0 + n1 − nd1. La contrainte budgétaire devient(
n0 + n1 − n
d
1
)
a + G = tnd1 (w1L
s [w1(1− t)]− a) + tn2 (w2L
s [w2(1− t)]− a) (14)
Elle détermine toujours le taux d’imposition nécessaire pour financer un niveau a
de RMI.
1.4. L’e´quilibre a` salaire ne´gocie´
Pour quelles raisons le salaire des travailleurs non-qualifiés peut-il être rigide
à la baisse ? Invoquer l’existence d’un salaire minimum légal nous semble une
réponse insuffisante. La question se pose en premier lieu de savoir si c’est le salaire
brut w1 ou le salaire net w1(1 − t) qui doit être considéré comme rigide. Les
conséquences de ce choix sont évidemment importantes lorsqu’un changement
quelconque, par exemple fiscal, survient dans l’économie. Dans la pratique, la
loi française concerne un salaire intermédiaire puisqu’elle fixe un salaire brut,
intégrant les cotisations sociales salariales, mais non super-brut puisqu’il n’intègre
pas les cotisations employeurs. Des variations de l’une ou l’autre des deux sortes de
cotisations n’ont donc pas les mêmes effets. Mais il nous paraît quelque peu illusoire
de fonder un modèle sur cette hypothèse de rigidité d’un salaire intermédiaire. Le
SMIC connaît régulièrment des coups de pouce, à la discrétion des autorités, qui
visent à garantir un niveau de salaire net. Mais le fait même que ces coups de
pouce ne soient pas automatiques signifie bien que les autorités se soucient aussi
du coût salarial total. Il nous paraît donc préférable de considérer que la fixation
du salaire résulte d’une négociation implicite entre employeurs et employés, où les
premiers se soucient évidemment du salaire brut et les seconds du salaire net. La
e´conomiepublique
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rigidité est alors celle du pouvoir de négociation des deux parties, alors que les
réactions du salaire net et du salaire brut à des chocs sont endogènes. C’est cette
hypothèse que nous examinons ci-dessous.
Nous reprenons donc une analyse de négociations salariales à la WS-PS, mais
celle-ci demande une adaptation. Notre cadre d’analyse ne laisse en effet pas de
place aux profits. Nous considérons donc que la négociation oppose les deux types
de travailleurs. Une fois le salaire w1 fixé par la négociation, à un niveau supé-
rieur au niveau d’équilibre, un équilibre du type de celui considéré dans la section
précédente se met en place, où du chômage apparaît sur le marché du travail non-
qualifié tandis que le marché du travail qualifié s’équilibre. On obtient ainsi un
modèle très proche formellement du modèle du droit à gérer utilisé habituelle-
ment dans la représentation des négociations salariales. Les travailleurs de chaque
type sont représentés par un syndicat. Le premier syndicat représente aussi les n0
chômeurs inemployables que l’on peut considérer comme d’anciens travailleurs
non-qualifiés. Il nous faut préciser ici la manière dont les préférences individuelles
s’agrègent pour former l’objectif collectif du groupe. Nous reprenons ici une for-
malisation habituelle, qui nous servira également à évaluer l’utilité collective dans
la Société, lorsque nous l’étendrons à l’ensemble des agents.
L’objectif d’un groupe dont les membres atteignent un niveau d’utilité individuelle
ui, est de maximiser la somme
∑
i
Ψ(ui), avec Ψ(u) =
u1−ρ
1− ρ
(15)
calculée sur l’ensemble de ses membres. Cet objectif peut s’interpréter comme
l’espérance d’utilité des membres du groupe. Le coefficient ρ représente alors le de-
gré d’aversion au risque du syndicat. Il peut aussi s’interpréter directement comme
une fonction d’utilité collective, le paramètre ρ représentant alors le degré de con-
cernement collectif pour les plus mal lotis. La paramètre ρ peut prendre n’importe
quelle valeur positive, le cas-limite d’une valeur infinie correspondant au critère
de Rawls, où le groupe a pour objectif le minimum des ui.
Nous supposons que le syndicat des agents non-qualifiés représente aussi les
intérêts des chômeurs inemployés, qui peuvent être considérés comme d’anciens
travailleurs non-qualifiés. L’interprétation de l’objectif syndical en termes de con-
cernement collectif s’impose alors puisque les n0 travailleurs inemployables n’ont
par définition aucune chance d’être employés. Les objectifs des deux parties sont
respectivement
V1 =
nd1
n0 + n1
Ψ
(
ub1 + ta
)
+
n0 + n1 − n
d
1
n0 + n1
Ψ(a) (16)
V2 = Ψ
(
ub2 + ta
)
(17)
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tandis que l’utilité collective dans la Société est
Vcoll =
nd1
n0 + n1 + n2
Ψ
(
u
b
1 + ta
)
+
n0 + n1 − n
d
1
n0 + n1 + n2
Ψ(a) +
n2
n0 + n1 + n2
Ψ
(
u
b
2 + ta
)
(18)
Dans ces expressions, ub1 = U˜(w1(1− t)) et u
b
2 = U˜(w2(1− t)) = U˜(φ(w1)(1− t))
représentent les utilités indirectes résultant de l’arbitrage entre consommation et
effort. Comme le montre la relation (12), l’utilité atteinte par un agent est obtenue
en y ajoutant le terme ta qui résulte de l’abattement fiscal. Le syndicat des agents
non qualifiés tient compte des n0 + n1 − nd1 chômeurs, dont le niveau d’utilité
s’identifie au montant de l’allocation-chômage ou du RMI qu’ils reçoivent. Ce
syndicat est conscient du fait que l’emploi nd1 dépend du salaire w1. Il est donc
amené à arbitrer entre emploi et salaire, en tenant compte de l’élasticité de la
demande de travaill non-qualifié. Il nous faut préciser ici la courbe de demande
de travail perçue par le syndicat. Cette courbe est en substance celle décrite par
par la relation (11), mais nous préférons considérer que le syndicat 1 prend comme
donnée l’emploi total n2L2, mesuré en unités efficaces, des travailleurs de type
2, et qu’il tient compte des effets du salaire sur l’offre intensive de travail de ses
membres. La demande de travail n1 est donc reliée au salaire w1 par la relation
w1 = F1 (n1b(w1(1− t))
η, n2L2) (19)
L’élasticité de cette demande de travail est1
εn1 = −
(
σ
1− α¯
+ η
)
où σ et α¯ représentent l’élasticité de substitution entre les deux sortes de travail
et la part du travail non-qualifié dans la valeur de la production. L’élasticité η de
l’offre de travail s’ajoute à la formule usuelle de l’élasticité puisqu’une hausse de
w1 augmente l’effort L1, réduisant d’autant la demande nd1.
L’élasticité des utilités indirectes est
εu = 1 + η
tandis que l’élasticité du salaire w2 = φ(w1) est
εw2 = −
α¯
1− α¯
Le choix du salaire découle d’une négociation à la Nash. En l’absence de succès
des négociations, les deux types de travailleurs touchent l’allocation-chômage a,
1 On pourrait considérer alternativement que le syndicat est conscient de toutes les conséquences du choix du salaire,
et qu’il raisonne donc sur la fonction de demande (11). L’élasticité de la demande de travail serait alors −σ+η
1−α¯ . Ceci
ne changerait rien de substantiel.
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qui constitue donc l’utilité de repli des deux parties. Appelons γ le pouvoir relatif
de négociation des travailleurs de type 1. Le problème de négociation revient à
choisir w1, qui maximise le critère suivant, en tenant compte du fait que nd1, u1
et u2 dépendent de w1, comme nous venons de le rappeler. En revanche les deux
parties prennent comme donnés les paramètres fiscaux t et a.
Le problème s’écrit2
max
w1
γLog
[
nd1 (Ψ(u1 + ta)−Ψ(a))
]
+ (1− γ)Log [n2 (Ψ(u2 + ta)−Ψ(a))]
Écrite en termes d’élasticités, la condition d’optimalité est
γ
[
εn1 + (1− ρ)(1 + η)
Ψ(u1 + ta)
Ψ (u1 + ta)−Ψ(a)
u1
u1 + ta
]
+
(1− γ)
[
(1− ρ)(1 + η)εw2
Ψ(u2 + ta)
Ψ(u2 + ta)−Ψ(a)
u2
u2 + ta0
]
= 0 (20)
On retouve une condition du type de celle obtenue dans les modèles WS-PS prenant
en compte la fiscalité. Le gain marginal net d’une augmentation du salaire doit
s’annuler. Ce gain marginal s’exprime en fonction de différentes élasticités. 1− ρ
est l’élasticité de la fonction Ψ, 1+η celle de u1 par rapport àw1. Le rapport Ψ(u1+
ta)/ (Ψ(u1 + ta)−Ψ(a)) représente l’élasticité de Ψ(u1 + ta)−Ψ(a) par rapport
à Ψ(a). Il est lié positivement au rapport a/(u1 + ta) des utilités des chômeurs
et des travailleurs qui se réduit, dans les modèles WS − PS les plus simples où
l’utilité est linéaire, au rapport a/(w1(1− t) + ta) entre les revenus des chômeurs
et des actifs, c’est-à-dire au taux de remplacement. Le rapport u1/(u1 + ta) enfin
est l’élasticité de u1 + ta par rapport à u1. Elle se réduit dans le cas le plus simple
à l’élasticité du salaire net par rapport au salaire brut, et représente alors l’opposé
d’un indicateur de progressivité du système fiscal. On retrouve ainsi l’intuition de
base du modèleWS−PS, selon laquelle tout choc exogène augmentant a priori le
taux de remplacement augmente le gain marginal d’une augmentation de salaire,
et conduit donc à une hausse du salaire négocié et du chômage. On retrouve aussi
l’idée de Malcomson-Sartor (1987) et Lockwood-Manning (1993), reprise par Van
Der Linden (1998), selon laquelle l’augmentation de la progressivité de l’impôt
diminue l’incitation des travailleurs à réclamer des hausses de salaire.
La condition (20) détermine implicitement le salaire négocié en fonction des pa-
ramètres fiscaux t et a. Le modèle est clos par la contrainte budgétaire de l’État,
qui reste décrite par la relation (14).
2 Pour alléger les notations, nous omettons l’indice b et notons désormais ui pour u
b
i .
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1.5. Une prime pour l’emploi
Nous supposons maintenant que l’État différencie les taux d’imposition selon le
niveau de revenu. Il institue une prime qui réduit le taux sur les bas revenus,
et s’appliquera en fait aux non-qualifiés. Le barème fiscal est maintenant celui
représenté sur la figure 2.
Dans la partie qui concerne les travailleurs de type 1, le barème est maintenant
c = R− tp(R− a) = (1− tp)R+ tpa (21)
où tp représente un taux d’imposition bonifié, inférieur à t. Dans la partie qui
concerne les agents de type 2, le barème reste
c = R− t(R− a) = (1− t)R+ ta
La manière dont se raccordent les deux parties du barème n’a pas d’importance
dès lors que les contraintes incitatives sont respectées : les travailleurs de type 2
préfèrent rester sur la portion de barème qui leur est destinée; les travailleurs de
type 1 ne préfèrent pas être chômeurs et toucher le RMI.
Figure 2 : Prime pour l’emploi
L’analyse du paragraphe précédent ne demande que quelques modifications. La
détemination de l’équilibre avec prime pour l’emploi s’effectue en tenant compte
du fait que les comportements des agents de type 1 et leur niveau d’utilité dépendent
maintenant de tp, alors que celui des agents de type 2 continue à dépendre du taux
de base t. Enfin c’est ce dernier qui a la charge d’assurer le respect de la contrainte
budgétaire de l’État.
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2. Une simulation des effets des politiques
en faveur des travailleurs a` bas revenus
Nous simulons ce modèle pour examiner les effets des trois politiques typiques qui
peuvent améliorer la situation des travailleurs à bas revenus : hausse des minima
sociaux, représentés dans notre cadre simplifié par la variable a représentant à
la fois le RMI et l’allocation-chômage; hausse du SMIC, interprétée comme une
hausse du salaire négocié w1 ; instauration d’une prime pour l’emploi.
2.1. Le calibrage du mode`le
Le calibrage du modèle est décrit dans le tableau suivant :
n0 n1 n2 σ α η ρ γ
2 25 73 0, 8 0, 095 0, 2 0, 43 0, 17
Les travailleurs de type 1 représentent les travailleurs aux alentours du SMIC et
constituent 25% de la population active tandis que les travailleurs de type 2 en
représentent 73%. Il s’y ajoute 2% de chômeurs inemployables, dont nous avons
déjà dit qu’ils servaient à justifier l’existence d’un RMI en l’absence d’imperfections
du marché du travail. Nous retenons une fonction de production de type CES
avec une élasticité de substitution σ = 0, 8. Une valeur plus élevée, par exemple
unitaire et correspondant au cas d’une fonction de Cobb-Douglas, présenterait
l’inconvénient d’engendrer une demande trop élastique pour le travail non-qualifié,
ce qui rendrait difficile la fixation d’un salaire supérieur au salaire d’équilibre
concurrentiel.
L’élasticité η de l’offre de travail au salaire est η = 0, 2. Cette valeur assez faible
limite la taille des effets désincitatifs. On peut l’interpréter en notant que les écarts
de revenu représentent alors 1, 2 fois les écarts de salaires de base. Les choix d’effort
n’ont donc qu’un pouvoir limité d’amplification des écarts de salaire. On peut aussi
noter que η représente également la part de la désutilité du travail dans l’utilité
totale d’un agent se comportant de manière optimale3. Cette part est donc faible et
les niveaux d’utilité individuelle s’éloignent peu des montants de la consommation,
c’est-à-dire des revenus nets. Le terme constant et l’élasticité α de la fonction de
production sont fixés conjointement avec le pouvoir de négociation γ de manière
à ce que les salaires bruts dans la situation de référence soient respectivement
w1 = 8000 et w2 = 14000. Ils peuvent ainsi s’interpréter comme des salaires
mensuels bruts. On pourrait objecter que w1 et w2 ne constituent que des salaires
3 Le comportement optimal d’un agent faisant face à un salaire w se traduit par la relation
v′(L) = (1 + 1/η)v(L)/L = w, qui implique v(L) = η[wL − v(L)] = η u.
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de base et que les véritables salaires mensuels sont respectivement w1L1 et w2L2.
Mais nous avons normalisé le terme constant b de la fonction de désutilité du
travail de manière à ce que l’effort L2 de référence des travailleurs qualifiés soit
égal à l’unité. L1 reste également proche de l’unité et notre paramétrisation est
donc satisfaisante.
Nous avons fixé le paramètre ρ de concernement collectif à une valeur qui rende
optimal un RMI égal à 3000 lorsque les salaires sont flexibles. Le paramètre ρ est
ainsi censé refléter les préférences effectives de la société française en matière de
redistribution.
Nous avons enfin fixé le montant des dépenses publiques G à un niveau tel qu’un
taux d’imposition t = 0, 2 est nécessaire pour les financer, lorsqu’aucune redistri-
bution n’est mise en place.
2.2. Trois politiques pour l’emploi
Les résultats des trois politiques que nous considérons sont présentés dans le ta-
bleau 1.
w1 w1,net w2 w2,net rmi t n1
référence 8000 5723 14000 10014 3000 28, 5% 21
hausse rmi 8168 5789 13957 9893 3100 29, 1 20, 5
hausse smic 8415 5968 13896 9855 3000 29, 1 19, 8
prime emploi (3, 2%) 7933 5906 1401 9985 3000 28, 8 21, 02
utilité bas revenus utilité hauts revenus utilité collective
référence 4752 9583 8138
hausse rmi 4816 9504 8107
hausse smic 4816 9434 8059
prime emploi (3, 2%) 4816 9560 8145
Tableau 1 : les effets de trois politiques
La situation de référence est une situation où le salaire w1 est négocié et fixé à
un niveau trop élevé pour permettre le plein-emploi des travailleurs de type 1.
En présence d’un RMI de 3000 et d’un taux d’imposition de 28, 5%, le salaire w1
se fixe à 8000. L’emploi des non-qualifiés est n1 = 21 alors que le plein-emploi
exigerait qu’il soit égal à 25. La seconde partie du tableau met en évidence les
niveaux d’utilité atteints. L’utilité des travailleurs à bas revenus est mesurée, se-
lon la définition (16), par la fonction-objectif V1, ou plutôt Ψ−1(V1), du syndicat
représentant l’ensemble des travailleurs non-qualifiés et les chômeurs inemploya-
bles. L’intervention de la fonction inverse Ψ−1 permet d’obtenir un indicateur qui
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constitue bien une moyenne de l’utilité des travailleurs non-qualifiés employés
et de celle des chômeurs, et qui est donc mieux interprétable que la fonction V1
elle-même. Cet indicateur réflète l’arbitrage entre niveau des salaires et risque de
chômage réalisé par le syndicat. Le tableau fait aussi apparaître l’utilité des hauts
revenus, c’est-à-dire celle des agents de type 2 et l’utilité collective qui mesure le
bien-être de l’ensemble de la Société et constitue une moyenne des deux précé-
dentes. Nous examinons ensuite les résultats d’une augmentation à 3100 du RMI.
Le financement de cette augmentation nécessite une légère hausse de la pression
fiscale. Elle se traduit aussi par une augmentation du chômage puisque l’emploi
des non-qualifiés se réduit de 21 à 20, 5. Cette augmentation ne tient pas à un
phénomène individuel de piège à chômage. Tous nos travailleurs de type 1 sont en
effet identiques et préfèreraient travailler plutôt qu’être au chômage. L’augmenta-
tion du chômage résulte du mécanisme macroéconomique de fixation des salaires.
La hausse du RMI incite en effet les travailleurs non-qualifiés à se montrer plus
exigeants dans leurs revendications salariales. Le salaire net w1 est ainsi porté à
8168, ce qui conduit à une réduction de l’emploi. Au total, l’utilité moyenne des bas
revenus s’élève, de 4752 à 4816. En revanche celle des hauts revenus baisse sous
l’effet conjoint de la diminution des salaires bruts et de la hausse de la pression
fiscale. Le bilan global, selon l’indicateur que nous retenons, est négatif puisque
l’utilité collective baisse légèrement de 8138 à 8107. Considérons maintenant les
effets d’une hausse du SMIC. Comme nous l’avons suggéré, nous l’interprétons
comme une augmentation du pouvoir de négociation des travailleurs de type 1,
qui a pour résultat une hausse du salaire brut w1. L’expérience ne correspond donc
pas exactement à l’utilisation par l’État d’un instrument de politique économi-
que à sa disposition. Mais nous pouvons considérer que les autorités disposent de
moyens indirects de faire peser la balance, dans les négociations, en faveur des
non-qualifiés. Pour pouvoir comparer les diverses expériences, nous calibrons la
hausse du pouvoir de négociation de manière à ce que les gains en utilité des bas
revenus soient identiques à ceux obtenus dans le cas de la hausse du RMI, à savoir
4816. Il faut pour cela une hausse importante de w1 qui doit passer de 8000 à
8415. Cette hausse se traduit bien sûr par une baisse du niveau d’emploi qui passe
à 19, 8. Le versement aux chômeurs n’a pas augmenté mais touche un nombre
accru de bénéficiaires et exige donc une hausse du taux d’imposition qui se révèle
du même ordre que dans le cas de la hausse du RMI. L’utilité des hauts revenus se
détériore pourtant par rapport au cas précédent, du fait de la baisse de leur salaire
brut que la hausse du SMIC impose. La baisse de l’utilité collective est également
plus prononcée.
Examinons enfin les effets de l’institution d’une prime pour l’emploi, qui ne béné-
fice qu’aux bas revenus. Pour que les bas revenus y gagnent autant que dans les
expériences précédentes, la prime doit être de 3, 2%. Le barème fiscal ayant main-
tenant une forme complexe, on doit vérifier que l’optimum local des travailleurs
de type 2 correspond bien pour eux à un optimum global, ou en d’autres termes
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qu’ils n’ont pas intérêt à se faire passer pour des agents de type 1. Cette contrainte
incitative est largement vérifiée puisque les travailleurs de type 2 n’atteindraient
alors qu’une utilité de 6294 à comparer aux 9561 qu’ils atteignent normalement.
La prime pour l’emploi incite les non-qualifiés à offrir plus de travail. Conformé-
ment à la théorie élémentaire de l’incidence fiscale, le salaire net augmente mais le
salaire brut diminue. On peut donc dire que les employeurs parviennent à se mettre
dans la poche une partie de la prime. Ceci n’empêche pourtant pas les travailleurs à
bas revenus d’y gagner grâce à la hausse de leur salaire net et à l’augmentation de
l’emploi, qui se révèle faible puisqu’il passe de 21 à 21, 02. Une augmentation du
taux normal d’imposition est nécessaire pour financer la prime. Comme le salaire
brut w2 augmente légèrement, la baisse du salaire net des qualifiés est réduite et
il en va de même de leur utilité. La mesure est donc la meilleure du point de vue
de l’utilité collective.
Notre modèle permet donc de retrouver et de préciser l’argumentaire habituel con-
duisant à préférer la prime pour l’emploi à la hausse du SMIC ou à du RMI. L’une
et l’autre de ces deux dernières mesures permettent bien d’améliorer la situation
globale des bas revenus. Mais elle conduisent inévitablement, à des degrés divers,
à une augmentation du chômage. Cet effet joue directement pour le SMIC et indi-
rectement pour le RMI, à travers un mécanisme qui impose de conserver un écart
suffisant entre les revenus des chômeurs et celui des travailleurs les moins favo-
risés. Dans notre modèle ce dernier mécanisme joue à un niveau collectif, à travers
les négociations salariales. La prise en compte d’une élasticité individuelle de la
demande d’emploi le renforcerait. Il faudrait pour cela considérer que les termes
de l’arbitrage entre travailler pour un faible salaire et toucher le RMI varient selon
les individus.
3. Le domaine des possibles
Nous nous sommes contentés jusqu’à présent d’étudier les effets à la marge de
différentes politiques redistributives, en prenant en compte leurs conséquences
macroéconomiques. Il est souhaitable de changer de perspective et d’adopter un
point de vue plus global consistant à analyser systématiquement le domaine des
possibles. Il sera alors possible, en principe, de caractériser la politique optimale,
en fonction bien sûr des objectifs que la Société se fixe. En d’autres termes, il s’agit
d’adopter le point de vue de l’économie publique en caractérisant les optimum de
premier ou de second rang. Le caractère très simple de notre modèle rend assez
facile cette analyse, qui permettra pourtant de mettre en lumière les principes d’un
type d’analyse qui devrait être conduite dans des cadres plus riches.
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3.1. L’e´quilibre concurrentiel avec syste`me RMI
Nous commençons par étudier l’équilibre concurrentiel, à salaires flexibles, avec
notre système fiscal de référence où un RMI est financé par un taux d’imposition
proportionnel, avec un abattement égal au montant du RMI
La figure 3 décrit l’influence du taux d’imposition sur les niveaux d’utilité atteints
par les trois catégories d’agents. L’utilité u0 des chômeurs inemployables est égale
au montant du RMI. Elle a le profil d’une courbe de Laffer, atteignant un maximum
de 6931 pour t = 65%. Mais ce n’est pas là que le RMI rencontre sa véritable
limite. Celle-ci est d’ordre incitatif et impose que l’utilité des agents de type 1 qui
travaillent soit supérieure à celle des agents touchant le RMI. Le RMI maximum
vaut donc 5081 et correspond à un taux d’imposition tmax = 35, 8%.
Figure 3 : Les niveaux d’utilité accessibles
L’élévation du taux d’imposition diminue de manière naturelle l’utilité des agents
de type 2. Elle exerce en revanche un effet positif sur l’utilité des agents de type
1. Ce résultat légèrement surprenant tient au mécanisme d’abattement fiscal. On
a en effet u1 = U˜(w∗1(1 − t)) + ta(t). L’utilité des agents de type 1 est la somme
d’une utilité indirecte, qui décroît avec le taux d’imposition, et d’un terme résumant
l’effet de l’abattement, qui croît doublement avec le taux d’imposition puisque a
lui-même croît.
Une fonction d’utilité collective est nécessaire pour arbitrer entre ces intérêts diver-
gents. Comme nous l’avons indiqué, nous utilisons la fonction (11), qui ne dépend
que d’un unique paramètre ρ représentant la préférence collective pour la redis-
tribution. Le taux d’imposition choisi et le niveau de RMI qu’il permet croissent
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évidemment avec la valeur de ce paramètre. Il est donc possible de le relier aux
niveaux d’utilité qu’il conduit à préconiser. C’est ce qu’illustre la figure 4. Le pa-
ramètre ρ y varie entre une valeur nulle, correspondant à une attitude strictement
utilitariste où l’on se soucie seulement de la somme des utilités et où aucune re-
distribution n’est souhaitée, à une valeur maximale ρmax = 1, 01, pour laquelle on
vient buter sur la contrainte d’incitation au travail des travailleurs non-qualfiés. La
valeur particulière ρ = 0, 43 correspond à un RMI de 3000 et à un taux t = 26, 6%.
C’est cette valeur de ρ que nous utilisons dans nos évaluations.
Figure 4 : L’influence des préférences collectives
L’équilibre concurentiel associé à un RMI de 3000 est décrit sur la première ligne
du tableau 2. Le salaire w1 n’est plus que de 6870 alors que le pouvoir syndical
l’amenait à 8000 dans notre simulation de référence. En revanche, il est maintenant
associé au plein-emploi. On note que l’abattement fiscal introduit une certaine
progressivité de l’impôt, bien que le taux marginal soit le même pour tous. En
comparant avec la première ligne du tableau 1, on constate que les bas revenus,
gagnent à exercer leur pouvoir de négociation. Leur utilité s’accroît, car la hausse
des salaires fait plus que compenser l’apparition de chômage. Du point de vue de
l’intérêt collectif en revanche, la situation se détériore.
3.2. Un salaire rigide peut-il eˆtre optimal ?
L’analyse précédente nous montre qu’une catégorie d’agents, celle des travailleurs
de type 1 en l’occurence, peut avoir intérêt à ce qu’un salaire rigide soit mis en
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w1 w2 c0 t1,marg t2,marg t1,moy t2,moy n1
équilibre concurrentiel avec RMI 6870 14311 3000 26, 6% 26, 6% 13, 9% 21, 3% 25
équilibre concurrentiel avec alloc. univ. 6870 14311 903 27, 1 27, 1 12, 7 21, 1 25
premier rang 6870 14311 8661 0 0 −46, 6 29, 5 25
second rang conc. 6920 14297 7893 4, 1 −0, 009 −34, 4 27, 6 25
second rang négocié 6917 14297 6950 3, 9 −0, 00009 −34, 7 27, 5 25
utilité bas revenus utilité hauts revenus utilité collective
équilibre concurrentiel avec RMI 4493 10044 8364
équilibre concurrentiel avec alloc. univ. 4337 10070 8324
premier rang 8661 8661 8661
second rang conc. 7893 8944 8655
second rang négocié 7837 8964 8654
Tableau 2
place par les autorités, ce qui n’a rien de très surprenant. Une question plus intéres-
sante consiste à partir d’une situation optimale, pour un ensemble d’instruments
fiscaux donnés, et à se demander si la fixation d’un salaire minimum par les au-
torités peut améliorer l’utilité collective. Guesnerie-Roberts (1987) ont montré que
tel pouvait bien être le cas. Ce résultat apporterait donc une certaine justification
à l’existence d’un salaire minimum, et du chômage qui l’accompagne. Une préoc-
cupation de justice redistributive en serait la cause légitime. Sur le plan formel, ce
résultat n’est pas totalement surprenant. La possibilité de fixer un salaire minimum
procure aux autorités un instrument supplémentaire qui peut éventuellement leur
permettre d’atteindre une utilité collective plus élevé, même si l’usage de cet instru-
ment représente a priori un coût en termes d’efficacité puisqu’il crée du chômage.
Examinons donc ce qui en est dans le cas présent. Nous nous plaçons toujours
dans le cadre d’un système fiscal caractérisé par un RMI a et un taux d’imposition
t, et d’un équilibre concurrentiel. Nous partons alors d’une situation optimale pour
un niveau donné du paramètre ρ et nous examinons les effets d’une augmentation
de w1, au-dessus de son niveau d’équilibre. Cette augmentation fait apparaître du
chômage et l’on suppose que s’instaure un équilibre à salaire fixe du type étudié
ci-dessus. Nous pouvons alors calculer le gain marginal d’utilité collective apporté
par l’augmentation de w1. La figure 5 représente ce gain marginal pour toutes les
valeurs possibles de ρ. Il croît avec ρ, un plus grand souci redistributif augmentant
l’attrait d’une élévation du salaire des non-qualifiés au-dessus de sa valeur d’é-
quilibre concurrentiel. Mais il reste toujours négatif. Sous nos hypothèses et avec
notre calibrage, l’imposition d’un salaire rigide pour les non-qualifiés se révèle
donc incapable d’augmenter l’utilité collective.
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Figure 5
3.3. L’e´quilibre concurrentiel avec allocation universelle
Nous avons suggéré, à la suite notamment de Van Der Linden(1998) qu’un méca-
nisme d’allocation universelle pouvait avoir de bonnes propriétés dans un contexte
où les salaires sont négociés. En améliorant ex ante la situation des travailleurs
par rapport à celle des chômeurs, et en augmentant la progressivité de l’impôt, il
peut en effet rendre les salariés moins exigeants, et ainsi permettre une réduction
du chômage.
C’est ce que nous vérifions maintenant. Si b représente le montant de l’allocation
universelle, et si celle-ci est financée par un taux d’imposition t constant, le barème
devient
c = (1− t)R+ b (22)
La situation est représentée sur la figure 6.
Le tableau 2 donne l’équilibre concurrentiel associée à l’allocation universelle op-
timale, pour les mêmes préférences collectives que celles qui rendaient optimal le
barème de type RMI décrit sur la première ligne du même tableau. On peut en outre
vérifier que cet équilibre concurrentiel s’impose aussi quand le salaire est négocié.
Pour la valeur du pouvoir de négociation que nous retenons, la négociation ne
conduit pas à fixer un salaire w1 supérieur à sa valeur d’équilibre concurrentiel.
Formellement, le gain marginal d’une augmentation de salaire, donné par une for-
mule du type (20) est négatif lorsqu’on se situe à l’équilibre concurrentiel. On vérifie
ainsi que le choix d’un système d’allocation universelle freine effectivement les re-
vendications salariales. Cet équilibre n’a pourtant pas que des avantages. Verser
à tous une allocation universelle importante imposerait des prélèvements impor-
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Figure 6 : Allocation universelle
tants, aux effets désincitatifs. Le montant optimal de l’allocation est donc faible,
de 903 contre un RMI de 3000. Dans le cas présent, et contrairement à ce que
l’on pense souvent, l’allocation universelle fait au total moins bien que le système
RMI lorsque l’économie est concurrentielle, puisqu’elle assure une utilité collective
de 8324 contre 8364. En revanche, elle améliore les choses si l’on se situe dans
une économie à salaires négociés, en particulier parce qu’elle fait disparaître le
chômage. L’utilité collective dans le système RMI avec négociation n’était en effet
que de 8138 et elle passe, comme nous l’avons dit, à 8324. Mais cette amélioration
globale s’effectue au détriment des bas revenus qui voient à la fois se réduire le
versement aux chômeurs et s’éroder leur position de force.
3.4. L’optimum de premier rang
La première référence à considérer pour décrire le champ des possibles est l’équili-
bre de premier rang, c’est-à-dire l’allocation que pourraient mettre en oeuvre des
autorités parfaitement informées et pouvant mettre en oeuvre des transfers et des
impôts personnalisés.
Le problème est simplement de déterminer les consommations c0, c1, c2 et les offres
de travail L1, L2 qui maximisent l’utilité collective
n0Ψ(c0) + n1Ψ (c1 − v(L1)) + n2Ψ(u2 − v(L2))
sous la contrainte
n0c0 + n1c1 + n2c2 +G = F (n1L1, n2L2)
Il est optimal de ne pas distordre les comportements d’offre de travail. Les quantités
de travail optimales sont celles de l’équilibre concurrentiel sans taxes
L1 = L
∗
1, L2 = L
∗
2
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Les consommations sont ensuite choisies de manière à égaliser les utilités
c0 = c1 − v (L
∗
1) = c2 − v (L
∗
2)
Cet optimum de premier rang pourrait être mis en oeuvre en ne recourant qu’à
des impôts et subventions forfaitaires, en garantissant ainsi des taux marginaux
d’imposition nuls Mais ceci suppose que les autorités peuvent distinguer les tra-
vailleurs selon leur type et asseoir les impôts directement sur cette connaissance.
Les agents qualifiés par exemple seraient taxés forfaitairement d’un montant indé-
pendant de leur revenu. Ceci paraît invraisemblable et il est beaucoup plus réaliste
de considérer que les autorités ne connaissent que les revenus des agents et que le
barème fiscal ne peut donc dépendre que du revenu. C’est là l’hypothèse fondatrice
de Mirrlees, qui nous amènera à nous placer dans un cadre de second rang. Les va-
leurs caractéristiques de l’optimum de premier rang sont données sur la troisième
ligne du tableau 2. Les salaires bruts sont les mêmes qu’à l’équilibre concurrentiel
puisque notre hypothèse particulière d’absence d’effet-revenu rend les offres de
travail indépendantes de la redistribution.
Le premier rang conduit donc à une parfaite égalisation des niveaux d’utilité,
quel que soit le paramètre ρ. Il est évident alors que les travailleurs qualifiés
souhaiteraient se faire passer pour des non-qualifiés. On a en effet
c2 − v (L2) = c1 − v (L1)  c1 − v
(
w1
w2
L1
)
puisquew1/w2 < 1, soit en définissant les revenus brutsR1 = w1L1 etR2 = w2L2
c2 − v
(
R2
w2
)
 c1 − v
(
R1
w2
)
Un agent de type 2 peut atteindre le revenu R1 en travaillant L˜2 = R1/w2. Le
barème fiscal lui permet alors de consommer c1 et il atteint ainsi une utilité supé-
rieure à celle qu’il obtient en travaillant L2 et en consommant L2. Il a donc intérêt
“à se faire passer pour un agent de type 1”. Cette expression signifie simplement
que le travailleur 2 aurait intérêt à choisir sur le barème fiscal, que nous n’avons
pas explicité, le point que choisissent les agents de type 1. Il convient en outre
de souligner que l’agent 2 continue à travailler comme qualifié, mais atteint ainsi
facilement le revenu des agents non qualifiés. On notera enfin que la contrainte
d’incitation ne s’exerce que du haut vers le bas. Les agents de type 1, quant à eux,
n’ont pas intérêt à se faire passer pour des agents de type deux.
Cette remarque nous montre que l’optimum de premier rang n’est pas réalisable. Il
nous faut donc nous tourner vers l’optimum de second rang.
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3.5. L’optimum de second rang dans une e´conomie
concurrentielle
Réécrivons maintenant le problème caractérisant un optimum en prenant en
compte les contraintes incitatives. Dans une économie concurrentielle, les salaires
sont égaux aux productivités marginales. Les contraintes incitatives stipulent sim-
plement que les agents de type 2 n’ont pas intérêt à se faire passer pour des agents
de type 1 et que les agents de type 1 n’ont pas non plus intérêt à se faire passer
pour des agents de type 0.
Le problème est écrit en ne faisant apparaître que les quantités consommées et
travaillées. Il est utile pour cela de définir la fonction
ξ
(
n2L2
n1L1
)
=
F1 (n1L1, n2L2)
F2 (n1L1, n2L2)
(23)
désignant le taux marginal de susbtitution entre les deux types de travail, c’est-à-
dire le rapport w1/w2. Cette fonction, qui dépend de l’intensité factorielle k définie
en (7) est croissante.
Le problème de second rang est
max
c0,c1,c2,L1,L2
n0Ψ(c0) + n1Ψ(c1 − v(L1)) + n2Ψ (c2 − v(L2))
F (n1L1, n2L2)−G  n0c0 + n1c1 + n2c2
c2 − v (L2)  c1 − v
(
ξ
(
n2L2
n1L1
)
L1
)
c1 − v (L1)  c0
Il est possible de montrer que ces contraintes sont nécessairement serrées à l’opti-
mum et que les autres contraintes incitatives, par exemple celle stipulant que les
agents de type 1 n’ont pas intérêt à se faire passer pour des agents de type 2 ne le
sont pas et peuvent donc être omises.
En appelant λ, µ2 et µ1 les multiplicateurs de Lagrange associés aux contraintes,
on obtient les conditions d’optimalité suivantes :
n0
(
Ψ′(c0)− λ
)
− µ1 = 0 (24)
n1
(
Ψ′(u1)− λ
)
− µ2 + µ1 = 0 (25)
n2
(
Ψ′(u2)− λ
)
+ µ2 = 0 (26)
−n1Ψ
′(u1)v
′ (L1) + λn1F
′
1 + µ2
[
ξ −
n2L2
n1L1
ξ′
]
v′ (ξL1)− µ1v
′ (L1) = 0 (27)
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−n2Ψ
′(u2)v
′ (L2) + λn2F
′
2 − µ2v
′ (L2) + µ2
n2
n1
ξ′v′ (ξL1) = 0 (28)
Ces conditions déterminent les quantités constituant l’optimum de second rang.
On peut ensuite caractériser un système fiscal permettant de le mettre en oeuvre
dans une économie concurrentielle. Les caractéristiques fiscales pertinentes pour
un agent se réduisent à ses taux marginaux et moyens d’imposition. De manière
équivalente, tout se passe pour un agent comme s’il était soumis à un barème
fiscal linéaire que l’on peut caractériser par son taux marginal ti et par l’ordonnée à
l’origine, disons bi, de son barème fiscal, qui représente pour lui un impôt forfaitaire
Les salaires, les taux marginaux et les transferts forfaitaires auxquels sont soumis
les deux types d’agents sont définis implicitement par les relations
wi = F
′
i , 1− ti =
v′(Li)
wi
=
v′(Li)
F ′i
bi = ci − (1− ti)wiLi = ci − v
′(Li)Li
Il est possible de caractériser théoriquement les taux marginaux d’imposition. Le
rapprochement de (26) et (28) donne
λn2
(
F ′2 − v
′ (L2)
)
+ µ2
n2
n1
ξ′v′ (ξL1) = 0
Comme ξ′ et v′ sont positifs, ceci montre que F ′2 < v
′(L2), c’est-à-dire t2 < 0.
L’analyse de Mirrlees à salaires exogènes conduit à un taux marginal d’imposition
nul pour les agents les mieux dotés. Le résultat ici est encore plus surprenant
puisque ces agents doivent être subventionnés marginalement.
Le rapprochement de (25) et (27) donne
λn1
(
F ′1 − v
′(L1)
)
+ µ2
[
ξv′ (ξL1)− v
′(L1)− kξ
′v′ (ξL1)
]
= 0
L’expression ξv′(ξL1) est une fonction croissante de ξ qui prend la valeur v′(L1)
quand ξ = 1. Comme ξ < 1, ceci suffit à montrer que ξv′(ξL1) − v′(L1) < 0 et
donc F ′1 > v
′(L1), soit t1 > 0. Contrairement aux qualifiés, les non-qualifiés sont
donc taxés marginalement.
Les résultats numériques sont donnés dans le tableau 2. Les travailleurs de type 2
sont subventionnés marginalement à un taux négligeable. Tout se passe comme s’ils
ne subissaient qu’un prélèvement forfaitaire dont on peut calculer qu’il correspond
à la valeur b2 = −4438. Les travailleurs de type 1 sont taxés marginalement au
faible taux t1 = 4, 1%, mais reçoivent b1 = 2565. Les agents de type 0 reçoivent
une allocation b0 = c0 = 7893. L’utilité collective est 8655 et se révèle finalement
relativement proche de celle atteinte au premier rang.
Le barème optimal est représenté sur la figure 7. Le barème optimal peut être
constitué de deux parties de courbes d’indifférence appartenant aux deux types
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Figure 7 : Optimum de second rang
d’agents. Les agents de type 1 sont indifférents entre les points 0 et 1, mais choi-
sissent le point 1. Les agents de type 2 sont indifférents entre les points 1 et 2, mais
choisissent le point 2. Les contraintes incitatives sont ainsi exactement satisfaites.
3.6. L’optimum de second rang dans une e´conomie a` salaire
ne´gocie´
Il est facile de comprendre que l’optimum concurrentiel de second rang que nous
venons d’étudier ne peut être soutenu dans une économie à salaire négocié. Le
barème fiscal qu’il propose annulerait en effet l’écart entre la situation des chô-
meurs et celle des travailleurs de type 1, si ces derniers acceptaient le salaire w1 qui
sous-tend l’optimum de second rang. Il est évident que les agents s’entendraient
alors pour un salaire négocié plus élevé. Il convient donc de mener une analyse
spécifique pour caractériser l’optimum de second rang dans une économie à salaire
négocié. Ceci peut être fait en menant directement l’optimisation sur les paramètres
fiscaux qui déterminent un équilibre à salaire négocié. Ces paramètres sont ceux
qui déterminent des barèmes fiscaux linéaires propres à chaque type d’agent, soit
b0, b1, t1, b2 et t2. Il convient aussi de tenir compte des contraintes incitatives,
mais la remarque précédente suggère que seule la contrainte incitative des agents
de type 2 est saturée. Il faut aussi tenir compte du fait qu’il est possible que la
négociation ne conduise pas à élever le salaire négocié au-dessus de son niveau
concurrentiel. C’est ce qui se passe dans le cas présent et l’optimum recherché
est associé au plein-emploi. Les caractéristiques de cet optimum de second rang à
salaire négocié sont données dans le tableau 2.
Il est possible d’atteindre un niveau d’utilité collective extrêmement proche de ce-
lui obtenu dans le cas concurrentiel, mais ses caractéristiques fiscales sont assez
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différentes. Les travailleurs de type 2 sont toujours subventionnés marginalement
à un taux négligeable, mais il subissent un prélèvement forfaitaire −b2 = 4419,
inférieur à celui du cas concurrentiel. Les travailleurs de type1 sont taxés mar-
ginalement au taux t1 = 3, 9%, mais reçoivent b1 = 2570. Les agents de type 0
reçoivent une allocation qui s’est nettement réduite puisqu’elle ne vaut plus que
b0 = 6950. L’optimum consiste maintenant à éviter le chômage, ce qui impose de
diminuer le niveau de RMI, pour éviter qu’il ne rende les salariés trop exigeants.
Paradoxalement, le fait que les salariés de type 1 jouissent d’un pouvoir de né-
gociation se révèle maintenant défavorable pour eux. Ce pouvoir leur permettait
a priori d’améliorer leur situation par rapport à la situation concurrentielle. Il in-
cite maintenant l’État à utiliser les instruments fiscaux pour contrer ce pouvoir en
rétablissant le plein-emploi. Il lui faut pour cela baisser le niveau du RMI.
Conclusion
Ce travail avait un double objectif. Le premier était de présenter un cadre d’analyse
simple où puissent être analysés les dilemmes que posent les politiques d’emploi ac-
tuellement en débat. Ce cadre minimal imposait de considérer au moins deux sortes
de travailleurs, de prendre en compte les aspects liés à la demande de travail, d’in-
troduire un chômage qui ne tiennent pas seulement à l’arbitrage individuel entre
assistance et emploi. Nous avons retenu, en ce qui concerne ce dernier aspect, une
analyse en termes de chômage d’équilibre résultant du processus de négociations
salariales. Ce cadre macroéconomique d’analyse est évidemment fruste. Il pourrait
être enrichi de multiples façons par l’utilisation d’un modèle WS-PS dynamique,
où l’état du marché du travail et les chances de retrouver un emploi influencent le
niveau d’utilité des chômeurs, ou également par celle d’un modèle d’appariement
qui permettrait par exemple de prendre en compte l’intensité de recherche d’emploi
et d’étudier la manière dont celle-ci répond aux évolutions fiscales.
Nous avons préféré faire porter la réflexion sur des aspects plus fondamentaux
en examinant ce que la théorie de la fiscalité optimale pouvait apporter à l’ana-
lyse macroéconomique. Cette démarche nous semble une étape indispensable pour
cerner les contraintes qui pèsent sur l’usage des instruments fiscaux. Ces con-
traintes sont d’abord de nature incitative. Elles sont certainement prises en compte
de manière simpliste dans notre modèle, notamment parce que nous ne considé-
rons que deux catégories de travailleurs. L’existence de nombreuses catégories de
travailleurs, plus ou moins substituables, augmenterait le nombre des contraintes
incitatives à prendre et conduirait à une vision moins discontinue des barèmes
optimaux.
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